REPUBLIQUE FRANÇAISE

MAIRIE D’ANIANE

COMPTE-RENDU DE LA SEANCE ORDINAIRE

DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance ordinaire du 07 juin 2017
__________________________

L’an deux mille dix-sept, le sept du mois de juin à 19 h, et en application des articles L. 2121-7 et L. 2122-8 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), s’est réuni au nombre prescrit par la loi, le conseil municipal de la commune d’ANIANE dans la salle du Conseil, sous la présidence de Monsieur Philippe SALASC, Maire d’Aniane.

Étaient présents les conseillers municipaux suivants :

	Philippe SALASC 
	Françoise MALFAIT D’ARCY 
	Céline SERVA 

	Jean-Pierre BOUVIER
	Patrick CHARPENTIER
	Véronique VIGUIER

	Fabienne SERVEL 
	Jean-André AGOSTINI
	

	Florence ODIN
	Fabien DELMAS
	

	Andrée MOLINA
	Florence BELIN-GADET 
	

	Didier DELAHAYE
	Bastien NOËL DU PAYRAT
	


Absents excusés : Stéphan BOLLE, Gérard QUINTA, Jean-Claude POSTIC, Annick PODEROSO, Marcel SAUVAIRE, Lauryne ANIORTE, Antoine ESPINOSA, Peter PHILIP, Nicole MORERE.
Procurations : 
Nicole MORERE à Céline SERVA.
Stéphane BOLLE à Philippe SALASC.

Peter PHILIP à Bastien NOËL DU PAYRAT

Monsieur Fabien DELMAS  a été désigné en qualité de secrétaire par le conseil municipal (art. L.2121-15 du CGCT).

La séance est ouverte à 19 heures
Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 18 avril 2017 :

Le compte-rendu est adopté à l’unanimité des présents.

Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 11 mai 2017 :

Le compte-rendu est adopté à l’unanimité des présents.

INFORMATION

Démission de Conseillers Municipaux

	N° DCM
	17/06/01
	Publié le
	07/06/2017
	Dépôt en Préfecture le
	12/06/2017


Monsieur le Maire informe l’assemblée  que par lettre en date du 11 mai 2017 reçue en mairie le 12 mai 2017, Monsieur  François FERRERONS a dû démissionner de ses fonctions de conseiller municipal pour des raisons de santé.

Madame Patricia REEB, suivante de liste, a donc été nommée conseillère municipale avec effet du 12 mai 2017.

Dans la mesure où elle a présenté sa démission par lettre en date du 30 mai 2017 reçue en mairie le 1er juin 2017,
Monsieur Peter PHILIP, suivant de liste, est donc nommé conseiller municipal avec effet du 1er juin 2017.
Marché à procédure adaptée
	N° de DCM
	17/06/02
	Publié le
	07/06/2017
	Dépôt en Préfecture le
	12/06/2017


Monsieur le Maire informe l’assemblée  que conformément aux dispositions de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, ont été approuvés les marchés de faible montant suivants :
· Marché de fournitures de bureau d’un montant de 3 127, 89 € H.T., soit 3 753,47 € T.T.C. attribué à DACTYL BRURO-OFFICE de Montpellier.
· marché de fourniture et pose d’une centrale de commande pour sonneries de cloches à l’église Saint-Sauveur d’un montant de 2 559 € H.T., soit 3 070,80 € T.T.C. attribué à la SA BODET de BRUGUIERES  (31150).
· marché d’acquisition d’un logiciel enfance d’un montant de 12 850 € H.T., soit 14 475 € T.T.C. formation comprise, attribué à la société ARPEGE de  Saint Sébastien/ Loire,
· marché de mission géotechnique pour le projet d’aménagement d’aire de stationnement attribué à la société FONDASOL de Montpellier moyennant la somme de 2 047 € H.T., soit 2 456,40 € T.T.C,
· marché de mission d’essais de réseaux AEP et EU dans le cadre des travaux de réhabilitation attribué à la société CITEC de Saint-André de Sangonis moyennant la somme de 19 061,75 € H.T., soit 22 874,10 € T.T.C.
Raccordement électrique complexe sportif.
	N° de DCM
	17/06/03
	Publié le
	07/06/2017
	Dépôt en Préfecture le
	12/06/2017


Monsieur le Conseiller Municipal délégué au sport informe l’Assemblée qu’en application de la délibération n°14/04/02 en date du 04 avril 2014, Monsieur le Maire a commandé à ENEDIS la prestation suivante :

· Raccordement électrique dimensionné pour une puissance de 48 Kw pour les équipements et bâtiments du complexe sportif (terrain de football et vestiaires).

· Le coût de l’opération s’élève à la somme de 2 740.40 € H.T., la part de la Commune étant d’un montant de 1 644.24 € H.T., soit 1 973.09 € T.T.C.
Recensement de la population pour 2018
	N° DCM
	17/06/04
	Publié le
	07/06/2017
	Dépôt en Préfecture le
	12/06/2017


Monsieur le Maire informe l’assemblée de la réalisation du recensement de la population pour 2018.

AFFAIRES GENERALES : 
Modification des conditions d’accès aux services d’accueil de loisirs sans hébergement et aux séjours. 
	N° de DCM
	17/06/05
	Publié le
	07/06/2017
	Dépôt en Préfecture le
	12/06/2017


Afin de favoriser l’équité entre les usagers et le bon fonctionnement du service, Madame l’adjointe déléguée à la jeunesse propose de modifier les conditions d’accès à l’Accueil de loisirs sans hébergement municipal durant les vacances scolaires. Par ailleurs, elle propose de définir les conditions règlementaires d’accès au séjour.
Pour l’accueil de loisirs, elle propose les conditions suivantes :

· les réservations à l’ALSH ne sont possibles que si le compte famille est créditeur, 

· le montant des prestations ALSH est à régler à la réservation,

· durant les grandes vacances, une période après l’ouverture des réservations sera réservée aux familles qui réserveront au minimum        14 jours durant l’été,

· en cas de désistement, la journée réservée sera facturée sauf :

· si les familles fournissent un certificat médical au nom de l’enfant dans les 8 jours qui suivent le désistement,

· uniquement pour la période des grandes vacances (été) si le service est prévenu au moins 2 semaines à l’avance du jour réservé par écrit (mail ou directement au service, les dépôts dans la boîte aux lettres ne seront pas pris en compte),

· durant les grandes vacances : les annulations ne pourront excéder                        4 jours par mois. Pour les séjours, elle propose les conditions suivantes :

· la réservation au séjour n’est possible que si le compte famille est créditeur,

· le montant de la prestation du séjour est à régler à la réservation, aucune annulation ne sera possible sauf en cas de force majeure (maladie, blessures …),

· l’accès au séjour est réservé en priorité aux jeunes de la Commune qui auront participé aux activités pôle ados durant l’année scolaire 2016/2017. Pour les autres, une liste d’attente sera mise en place. A la clôture des réservations, en fonction des places disponibles, les jeunes sur liste d’attente pourront participer au séjour.
L’assemblée adopte à l’unanimité (17 voix Pour) les modifications proposées des conditions d’accès aux services d’accueil de loisirs sans hébergement et aux séjours

Projet d’aménagement de la forêt communale.
	N° de DCM
	17/06/06
	Publié le
	07/06/2017
	Dépôt en Préfecture le
	12/06/2017


Monsieur l’adjoint délégué à l’environnement invite le Conseil Municipal à se prononcer sur le projet d’aménagement de la forêt communale établi par l’Office National des Forêts en vertu des dispositions de l’article L 212-3 du code forestier.

Il présente les grandes lignes du projet qui comprend :

· un ensemble d’analyses sur la forêt et son environnement,

· la définition des objectifs assignés à cette forêt,

· un programme d’actions nécessaires ou souhaitables sur le moyen terme.

Il expose à l’Assemblée que le Comité Consultatif Environnement et Développement Durable a émis le souhait lors de sa dernière réunion que soit étudiée la mise en place des mesures suivantes dans le cadre de ce projet d’aménagement de la forêt communale :

· l’affouage, cette question étant à examiner lors de la mise en vente des coupes de bois, laquelle est soumise à l’approbation du Conseil Municipal,

· l’adhésion à la certification PEFC.

Monsieur l’adjoint délégué à l’environnement propose à l’Assemblée,

· d’émettre un avis favorable au projet d’aménagement proposé et de demander aux services de l’État, l’application des dispositions du 2ème de l’article L122-7 du code forestier pour cet aménagement, au propre de la réglementation propre à NATURA 2000, conformément aux dispositions des articles R122-23 et R122-24 du code forestier, 

· d’étudier la mise en œuvre de l’affouage et de l’adhésion à la certification PEFC.
Le Conseil Municipal,

Ouï l’exposé de Monsieur l’Adjoint délégué à l’environnement,

Après en avoir délibéré,

À l’unanimité,

· EMET un avis favorable au projet d’aménagement proposé et de demander aux services de l’État, l’application des dispositions du 2ème de l’article L122-7 du code forestier pour cet aménagement, au propre de la réglementation propre à NATURA 2000, conformément aux dispositions des articles R122-23 et R122-24 du code forestier, 

· DECIDE de mettre à l’étude la mise en œuvre de l’affouage et de l’adhésion à la certification PEFC,
-  CHARGE Monsieur le Maire à prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente. 
Travaux de sécurisation des abords de l’école tranches 5 et 6.

	N° de DCM
	17/06/07
	Publié le
	07/06/2017
	Dépôt en Préfecture le
	12/06/2017


Madame la Conseillère Municipale déléguée à la citoyenneté présente à l’Assemblée l’Avant-Projet-Sommaire des travaux de sécurisation des abords de l’école tranches 5 et 6, lequel prévoit différents travaux de mise en sécurité des piétons notamment des enfants se rendant à l’école depuis le rond-point Saint Rome jusqu’au chemin de Saint-Laurent.

Cet avant-projet, réalisé dans le cadre de l’étude de faisabilité de mise en sécurité des abords des écoles, s’élève à la somme de 66 654.50 € H.T., soit 79 985.40 € T.T.C.

Elle propose à l’Assemblée :

· d’adopter cet avant-projet sommaire,

· d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter du Département l’aide financière la plus élevée possible sur les crédits FAIC pour le financement de cette opération,

· de s’engager à inscrire à son budget communal chapitre 21 les crédits nécessaires au financement de la dépense.

Le Conseil Municipal,

Ouï l’exposé de Madame la Conseillère Municipale déléguée à la citoyenneté,

Après en avoir délibéré,

À l’unanimité,

· ADOPTE cet avant-projet sommaire,

· AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter du Département l’aide financière la plus élevée possible sur les crédits FAIC pour le financement de cette opération,

· S’ENGAGE à inscrire à son budget communal chapitre 21 les crédits nécessaires au financement de la dépense. 
Les élus précisent qu’une réunion publique présentant le projet – dans sa phase de démarrage -devrait être organisée prochainement.
Travaux de raccordement du réseau d’eau potable d’Aniane sur celui de Gignac – Attribution du marché.

	N° de DCM
	17/06/08
	Publié le
	07/06/2017
	Dépôt en Préfecture le
	12/06/2017


Le Conseil Municipal,
Vu l’ordonnance n°2015-899  du 27 juillet 2015 relative aux marchés publics,
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016  relatif aux marchés publics,

Vu le Code Général des Collectivité Territoriales et notamment l’article L2122-21 6° qui prévoit que le Conseil Municipal est seul compétent pour délibérer en matière de marchés publics, le Maire applique les décisions du Conseil Municipal et exécute les marchés sous son contrôle,

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 30 novembre 2016 relative à l’adoption du programme des travaux de raccordement du réseau d’eau potable d’Aniane sur celui de Gignac et au lancement de la consultation des entreprises au moyen d’une procédure adaptée conformément aux dispositions de l’article 27 du décret susvisé,   
Vu le procès-verbal de la Commission MAPA en date du 24 mai 2017,
Vu le rapport définitif d’analyse des offres établi par le maître d’œuvre le          14 avril 2017,
Sur proposition de Monsieur le Maire,

À l’unanimité,
DECIDE : 
· De conclure le marché public de travaux suivant :

Programme : travaux de raccordement du réseau d’eau potable d’Aniane sur celui de Gignac

Lot unique

· Entreprises retenues : Groupement conjoint.

· SCAM TP (mandataire)
16, RN 88

31380 GARDIECH

· SARL ESPINAS

52, chemin de la Grave

34150 ST JEAN DE FOS

· SOGEA Sud

381, avenue du Mas d’Argelliers – CS 90005

34078 MONTPELLIER cedex 03
· Montant du marché : 1 360 395.40 € H.T., soit 1 632 474.48 € T.T.C.

· d’autoriser Monsieur le Maire à signer ce marché de travaux à procédure adaptée.

Les crédits nécessaires sont prévus au budget de l’eau et de l’assainissement, chapitre 23.

La présente délibération sera transmise au contrôle de légalité.

FINANCES –
 Budget Principal de 2017.Décision modificative n° 1. 

	N° de DCM
	17/06/09
	Publié le
	17/05/2017
	Dépôt en Préfecture le
	12/06/2017


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L1612-11,







Vu le budget primitif 2017 de la commune tel qu'adopté le 18/04/2017,

Vu l'instruction budgétaire et comptable M14,





Considérant la nécessité de procéder à des réajustements budgétaires tant en section de fonctionnement qu'en section d'investissement :



Le Conseil Municipal,

Sur proposition du conseiller municipal délégué aux finances,

A l’unanimité,

 Adopte la décision modificative n°1 suivante :







	Désignation
	Dépenses

 (1)
	Recettes 

(1)

	
	Diminution de crédits
	Augmentation de crédits
	Diminution de crédits
	Augmentation de crédits

	FONCTIONNEMENT
	
	
	
	

	D-023 : virement à la section d’investissement 
	0.00 €
	1 645.00 €
	0.00 €
	0.00 €

	TOTAL D023 : virement de la section d’investissement 
	0.00 €
	1 645.00 €
	0.00 €
	0.00 €

	R-73223 : fonds de péréquation ressources communales et intercomm.
	0.00 €
	0.00 €
	0.00 €
	1 645.00 €

	TOTAL R 013 : Atténuations de charges
	0.00 €
	1 645.00 €
	0.00 €
	1 645.00 €

	
	
	
	
	

	Total fonctionnement
	0.00 €
	1 645.00 €
	0.00 €
	1 645.00 €


(1) Y compris les restes à réaliser
	Désignation
	Dépenses

 (1)
	Recettes 

(1)

	
	Diminution de crédits
	Augmentation de crédits
	Diminution de crédits
	Augmentation de crédits

	FONCTIONNEMENT
	
	
	
	

	R-021 : virement à la section d’investissement 
	0.00 €
	0.00 €
	0.00 €
	1 645.00 €

	TOTAL R 021 : virement de la section de fonctionnement 
	0.00 €
	0.00 €
	0.00 €
	1 645.00 €

	R-1641 : emprunts en euros
	0.00 €
	0.00 €
	0.00 €
	7 055.00 €

	TOTAL R 16 : Emprunts et dettes assimilées
	0.00 €
	0.00 €
	0.00 €
	7 055.00 €

	D-2051-906 : équipements services administratifs 
	0.00 €
	1 700.00 €
	0.00 €
	0.00 €

	TOTAL D 20 : Immobilisations incorporelles
	0.00 €
	1 700.00 €
	0.00 €
	0.00 €

	D-2128-966 : Divers
	0.00 €
	7 000.00 €
	0.00 €
	0.00 €

	TOTAL D 21 : Immobilisations corporelles
	0.00 €
	7 000.00 €
	0.00 €
	0.00 €

	
	
	
	
	

	Total Investissement
	0.00 €
	8 700.00 €
	0.00 €
	8 700.00 €

	
	
	
	
	

	Total Général 
	10 345.00 €
	10 345.00 €


(1) Y compris les restes à réaliser

Indemnités des élus – Revalorisation des montants maximaux bruts mensuels.
	N° de DCM
	17/06/10
	Publié le
	17/05/2017
	Dépôt en Préfecture le
	12/06/2017


VU les  articles L.2123-20 à L.2123-24 1 du code général des collectivités territoriales (CGCT),

VU l'article L.2123-20 du CGCT qui fixe les taux maximum des indemnités de fonction des maires, adjoints et conseillers municipaux,

VU la loi n°92-108 du 3 février 1992 relative aux conditions d’exercice des mandats locaux,

VU le décret n°2017-85 du 26 janvier 2017 portant modification du décret n°82-1105 du 23 décembre 1982 relatif  aux indices  de  la fonction publique et du décret  n°85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des personnels civils et militaires  de l’État, des personnels des collectivités territoriales et des personnels des établissements  publics d’hospitalisation,

VU la circulaire du 15 avril 1992 relative aux conditions d’exercice des mandats locaux,

VU la circulaire du 19 juillet 2010 relative aux indemnités de fonction des titulaires de mandats locaux,

VU la délibération n°16/11/07 du 10 novembre 2016 relative au régime indemnitaire des élus,

CONSIDERANT qu'il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités des élus locaux pour l'exercice de leurs fonctions, dans la limite des taux maximum fixés par la loi,

Le Conseil Municipal,

Sur proposition de monsieur le conseiller municipal délégué aux finances,

· Décide, à l’unanimité, de fixer le montant des indemnités pour l'exercice effectif des fonctions du maire, des adjoints et des conseillers municipaux comme suit à compter du 1er février 2017 : 
Philippe SALASC, Maire : 37,32 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;

Jean-Pierre BOUVIER, 1er adjoint : 13,22 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;

Florence ODIN, 2ème adjointe : 13,22 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;

Nicole  MORERE, 3ème adjointe : 13,22 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;

Bastien NOEL DU PAYRAT, 4ème adjoint : 13,22 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;

Fabienne  SERVEL, 5ème adjointe : 13,22 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;

Andrée MOLINA,  conseillère municipale, 3,17 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;

Antoine ESPINOSA,  conseiller municipal, 6,34 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;
Céline SERVA,  conseillère municipale, 3,17 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;

Fabien DELMAS,  conseiller municipal, 3,17 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;

Françoise MALFAIT D’ARCY,  conseillère municipale, 3,17 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;

Patrick  CHARPENTIER,  conseiller municipal, 3,17 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;

Florence BELIN GADET,  conseillère municipale, 3,17 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;
Stéphane BOLLE,  conseiller municipal, 3,17 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ; (à vérifier, mais à mon avis il manque)
· DIT que les crédits nécessaires au financement de la dépense sont inscrits au Budget Primitif 2017 de la commune, chapitre 65, article 6531.
AFFAIRES FONCIERES : 
Cession parcelle communale AE numéro 197.

	N° de DCM
	17/06/11
	Publié le
	17/05/2017
	Dépôt en Préfecture le
	12/06/2017


Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que par délibération en date du 20 octobre 2016, cette dernière s’est prononcée favorablement sur le principe de l’aliénation de la parcelle communale cadastrée section AE numéro 197, lieu-dit Devès Haut en nature de terre.

La SCEA LES CLOS D’ELIS, dont la propriété agricole jouxte le terrain communal est intéressée par cette acquisition moyennant le prix global et forfaitaire de 1 600 €uros H.T., conforme à l’avis de France Domaine en date du 04 avril 2017.

L’acquéreur a pour projet de planter ce terrain en vigne.

Le Conseil Municipal,

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré,

· À l’unanimité,

· DECIDE de céder à la SCEA LES CLOS D’ELIS représentée par sa gérante, Madame Élisabeth JACQUIER, dont le siège est           177, chemin de Pioch Combi à Gignac (34150) la parcelle cadastrée section AE numéro 197, sise lieu—dit Dévès Haut à Aniane, d’une surface cadastrale de 1 360 m2, en nature de terre et ce moyennant le prix global et forfaitaire de  1 600 €uros H.T., 

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’acte à intervenir qui sera passé en la forme authentique aux frais de l’acquéreur, qui s’y engage expressément en l’étude du Notaire qui sera désigné par l’acquéreur.
PERSONNEL :
 Désignation d’un coordonnateur de l’enquête de recensement et fixation de rémunération.
	N° de DCM
	17/06/11
	Publié le
	17/05/2017
	Dépôt en Préfecture le
	12/06/2017


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment le titre V ;

Vu le décret n°2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ;

Vu le décret n°2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition  des communes pour les besoins de recensement de la population ;

Considérant la nécessité de désigner un coordonnateur communal d’enquête afin de réaliser les opérations du recensement de la population 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré, 

À l’unanimité,

AUTORISE Monsieur le Maire à nommer par arrêté le coordonnateur communal qui sera un agent de la Commune et bénéficiera d’une augmentation de son régime indemnitaire (IAT, IFTS ou IEMP).

AUTORISE Monsieur le Maire à nommer par arrêté le coordonnateur communal adjoint qui sera également un agent de la commune et bénéficiera d’une augmentation de son régime indemnitaire (IAT, IFTS ou IEMP. 

DIT que les crédits nécessaires à la dépense seront inscrits au budget primitif 2018 de la commune, chapitre 012.

La séance est clôturée à 20 h 15.

	P. SALASC
	N. MORERE
	J.P. BOUVIER
	F. ODIN

	
	Absente
	
	

	G. QUINTA
	B. NOEL DU PAYRAT
	F. SERVEL
	A. ESPINOSA

	Absent
	
	
	Absent

	A. MOLINA
	P. CHARPENTIER
	F. MALFAIT D’ARCY
	D. DELAHAYE

	
	
	
	

	C. SERVA
	J.C. POSTIC
	V. VIGUIER
	F. DELMAS

	
	Absent
	
	

	F. BELIN-GADET
	S. BOLLE
	P. PHILIP
	J.-A. AGOSTINI

	
	Absent
	Absent
	Absent

	A. PODEROSO
	M. SAUVAIRE
	L. ANIORTE

	Absente
	Absent
	Absente
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